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MEMOIRE 

^ CONSULTE K, 
ET CONSULTATION. 

EPUIS nombre d'années les Jurés- 
Crieurs de Paris ne s'occupent qu'à 
vouloir donner une extcnfjon confi- 
dérable à leurs fonctions & à leurs 
droits ; pour y parvenir , ils ont en- 
trepris plu/îeurs Procès , dans lefquels ils ont tou- 
jours fuccombé. 

La conteftation la plus récente cil celle qu'ils 
ont formée contre la Fabrique de Saint Sulpice 
à i'occafion de rempêchement qu'ils apportent au 
droit fondé fur une poifeUjon immémoriale^ où 
fe trouvent non-feulement Saint Sulpice, mais en- 
core les autres Paroiifes de Paris, de fournir feules, 
à leur cxclufion , tous les Cliandeliers dont on a 
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befoin pour les Convois & Enterrcmens , foie prur 
mectre fur l'Autel , foit pour mettre autour ces 
Corps des décédés. 

Les Jurés-Crieurs ont efTayé de faire réduire la 
Paroifle de Saint Sulpice , pour la fourniture de 
ces Chandeliers au nombre de vingt-quatre ; ils 
ont fondé cette prétention fur un Arrêt du Con- 
feil du 9 Août lyoi , qui les maintient & confir- 
me dans la poflelîion Se jouiiTance de leurs Offi- 
ces & droits , & qui permet néanmoins aux Fa- 
briques des Paroi (R's de la Ville & Fauxbourgs 
de Paris , de fcurnir , en la manière accoutumée , 
la Croix , le Bénitier & le Poêle dont on fè fert 
aux Enterremens, Services Se Boutj-de-PAn , & 
autres C érémonies funèbres, enfemble les Chan- 
deliers au nombre ; fçavrir, de vingt-quatre pour 
chacune des Paroi, ies de S. Euftache , Saint Ger- 
main-i'Aaxcrrois, Saint Jcan-en-Gréve, Saint Ger- 
vais , Saine Médéric, Saint Nicolas-des-C hamps , 
Saint Paul , Saint Roch Se Saint Sulpice; dix-huit 

Snar chacune des Paroilles de Saint André-des- 
Lfcs , Saint Barthélemi , Saint Benoît , Saint Co- 
rne, Saint Etienne-du-Mont, Saint Jacques-de-la- 
Boucherie , Saint Jacques-du-Haut-Pas , S. Lau- 
rent , Saint Leu Saint Gilles , Saint Louis , Saint 
Kicolas~du-Chardonnet , Saint Sauveur & Saint 
Severin ; & douze pour chacune de toutes les 
autres ParoiiTes de ladite Ville Se Fauxbourgs, 
lefqucls Chandeliers lefdires Fabriques pourront 
(porte ledit Arrêt ) iournir aux Enterremens , Ser- 
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vices & Bouts-de-rAn, & autres Cérémonies fu- 
nèbres , tant pour la décoration des Autels , que 
pour mettre autour des Cercueils & Repréfen ta- 
rions des défunts 5 foit dans les Eglifes, foit dans 
ies Maifons, en la manière accoutumée, & qu'en 
cas qu'il en fût befoin d'un plus grand nombre , 
foit pour une même Cérémonie ou pour plufieurs 
qui feroient fiites dans le meme-tcmps Se dans 
une même Eglife, le furplus dans l'un & dans l'au- 
tre cas foit fourni par les Jurés-Crieursjlefquels 
feront feuls ^ tant auxdites Maifons qu auxdites 
Eglifes defdites ParoilTes ^ toutes ïcs tentures Se 
autres fournitures que celles ci-delTus néceiîaires 
auxdits Enterremens j, Services & Melles hautes 
& balTcs, de Bouts-de l'An , Se autres Cérémonies. 
Fourniront aufîi iefdits Jurés-Crieurs, les Croix, Bé- 
nitiers , Poêles & Chandeliers nécc(raires à toutes 
les Cérémonies funèbres qui fe feront dans tou- 
tes les autres Eglifes des Couvens Se Communau- 
tés Régulières de ladite Ville Se Fauxbourgs de 
Paris , à la réferv^e feulement des Croix Se Clian- 
deliers des Autels ; enfin Sa Majeflé tait , par cet 
Arrêt , défenfes aux Curés , Marguilliers , Sacrif 
tains Se Bedeaux defdites Eglifes , de troubler lef 
dits Jurés-Crieurs> dans leurs droits & fonélions, 
à peine de lyooliv. d'amende, Se de tous dépens ^ 
dommages Se intérêts. 

Cet Arrêt n'a jamais eu aucune exécution , les 
Jurés-Crieurs l'ont gardé plus de Soixante ans fans 
le faire paroître , dans la crainte, fans doute, de 
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rencontrer des obftacles à cette exécution , par 
des oppofitionsjde la parc des Fabriques de Paris ; 
ce n'eft qu'en ly^p qu'ils ont , vis-à-vis du Curé 
Se de la Fabrique de Saint .Suipice feuls , ima- 
giné d'en faire ulage > en les iaifant , le 22 Août, 
afligner au Bureau de l'Hôtcl-de- Ville de Paris , 
pour voir dire que ledit Arrct feroit exécuté , que 
défenfes leur feroient faices de fournir aux Entcr- 
remens plus de vingt-quatre Chandeliers j Se pour 
avoir excédé ce nombre , qu'ils ieroieiit condam- 
nés en joo liv. de dommages Se intérêts. Se en 
I Joo liv. d'amende. 

Les Curé Se Marguillicrs de Saint Sulpice ont 
oppofé à cette demande, la polTeiîion où la Fa- 
brique étoit avant , comme depuis ledit Arrêt , de 
fournir feule tous les Chandeliers nécelTaires aux 
Enterremens , fms rellriélion , au vu Se au fçû 
defdits Jurés-Crieurs , dont les Domefliques ont 
fouvent pris, des mains des Bedeaux, JefUits Chan- 
deliers , Se les ont rangés dans lesMai/èns , autour 
des Corps morts. 

D'après ces Moyens, Se autres qui ont été plai- 
des, il eft intervenu au Bureau de la Ville > Sen- 
tence contradiéloire fur les Conclu/ions du Mï- 
niilére public, Se fur déliùéré le 26 Août 17^2, 
au rapport de Ar Babille, Avocat au Parlement , 
lors Echevin de ladite Ville de Paris , entre lef- 
dits Jurés-Crieurs ^ Se la Fabrique de S. Sulpice , 
qui déboute lefdits Jurés-Crieurs de leur demande > 
Se les condamne aux dépens. 



Les Jurés-Crieurs ont interjette appel en la Cour 
de cette Sentence , & cet appel lorme aujour- 
d'hui la matière d'une Caufe qui efl encore indé- 
cife ; c'ed pendant le cours de ces conteftatîons 
que les Jurés-Cricurs fe font pourvus pardevers 
le Roi, & qu'ils ont obtenu de Sa Majefté des 
Lettres-Patentes le 31 Mars ij6^, fur ledit Arrêt 
de lyor , par IcfquelleSj contormément à iceluî, 
ils lont ordonner tout ce qui cfl porté dans cec 
Arrêt. 

lis ont enfuite demandé en la Cour, fenregif- 
trement défaites Lettres -Patentes; mais, avant d'y 
procéder, la Cour a, par fon Arrêt du 11 Août 
audit an 1762 , ordonne que Icfdites Lettres-Paten- 
tes feront communiquées au Lieutenant Général 
de Police , & au Subftitut du Procureur Générai 
du Roi au Châtelet de Paris , pour , après avoir 
pris connoiffance des droits des Œuvres & l^a- 
briques des Paroiifes de cette Ville de Paris , au 
iiijet défaites Lettres-Patentes , donner leur avis , 
pour ledit avis , rapporté & communiqué au Pro- 
cureur Général du Roi, être par lui rrifes telles 
conclufions qu'il appartiendra^ &, par la Cour or- 
donné ce que de raifon. 

Les Jurés -Crieurs ont de plus obtenu fur Re- 
quête non communiquée , un autre Arrêt le i" 
Septembre dernier , qu'ils ont fait fignifier dans 
le même mois, & dans celai dOt^obre iuivant, 
à la majeure partie des Paroiires de Paris , par le- 
quel ^ il efl: ordonné que les Curés & Marguilliers 



des ParcilTcs de Paris feront tenus , dans trois 
mois du jour de la Signification dudit Arrct, de 
fournir leurs obfervations, fi aucunes ils ont à fai- 
re , fur les Lettres - Patentes dont il s'agit. 

Pour remplir le vœu de ces Arrêts , il eft né- 
celîaire , d'un côté , de dreffer & préfenter un 
Mémoire à iVlelîieurslcs Lieutenant Général de Po- 
lice & Procureur du Roi au Châtelet de Paris , 
contenant les obfervations qui font à laire contre 
les Lettres - Patentes donc eil: qucllion ; & d'un 
autre côté il convient de préfenter Requête en la 
Grand-Chambre, tendante à ce que , fans s'arrêter 
à la demande en enrcgîftrcmcnt defdites Lettres- 
Patentes, portée par la Requête des Jurés-Cricurs, 
inférée en l'Arrcc de la Cour du i r Août ij6i , 
dans laquelle demande Ils feront déclarés non-re- 
cevablcs, ou dont en tout cas ils feront débou- 
tés ; faifmt droit fur les oppofitions, à i'enregif^ 
trement , defdites Lettres-Patentes , maintenir Sc 
garder les Oppofans dans la poireflion où ils font 
& ont toujours été de fournir fèuls, à l'exclu/îon 
des Jurés -Crieurs , les Orncmens , Argenterie & 
Chandeliers' néceflaires pour les Convois, Enter- 
remens & Pompes lunébres, aux quantité & nom- 
bre qui feront demandés, tant pour lesMaifôns des 
défunts j que pour les Lglifes, & dont les droits 
font néceilaires pour foutenir les dépenfes de l'Of- 
fice Divin; laire détenfes aux Jurés-Crieurs de Ïqs 
y troubler , & les condamner aux dépens ? 
Dans ce Mémoire j on expofera , d'après les 



Edics de création des OfTices des Jurés-Crieurs, les 
Ordonnances & Régiemens poftérieurs , quelles 
font, leurs fonélions, & l'étendue deleurs droits; 
cnfuite on établira, qu'ils n'ont jamais eu, celui de 
fournir aux Enterremcns, aucuns Chandeliers; que 
ce droit appartient aa con:raire,à la Fabrique de S. 
Sulpice, & aux autres Fabriques de Paris ; qu'elles 
font de tout tcrtips en polfelTion de les iournir, 
comme iaifint partie desOrnemens qui fervent aux 
Cérémonies de i'Fglife , Ôc que il on les privoit 
de ce droit , par l'enregiftrement des Lettres-Pa- 
tentes dont il s'agit , on diminueroit efïentielie- 
ment le rev'^enu des Fabriques. 

Les Jurés-Crieurs ont été établis au nombre de 
vingt-quatre , par les Ordonnances qui ont été 
faites par le Roi Charles VI en 1415, pour la 
police de Paris , à l'ettet de crier les Vins & les 
Tavernes , crier les Corps des Alorts , aller quérir 
& rapporter les Robes , Manteaux Si. Chaperons, 
pour les Obléques &. Funérailles , crier les Den- 
rées à vendre , Se les chofes perdues. 

Il paroît que , fans aucun titre ni droit , les 
Jurés-Crieurs fe font , d'après ces Ordonnances^ 
ingérés dans la fourniture des Robes de Manteaux 
pour les Enterremens; car on voit que , par un Ju- 
gement du Confeil du 10 Novembre 1622, ils ont 
été maintenus dans la polfeflton où ils s'étoient mis 
de iournir eux-mêmes les Robes Se Manteaux; 
c'eft fans doute de cette époque qu'ils en ont eu 
en propre. 



Traité Je la 
Police. Sup, (jag. 
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Par tin Edit de Louis XIII du mois de Février 
1(^35, rcgifhc en la Cour des Aydes le lo Décem- 
bre lùivant , il a été créé fix nouvelles Charges de 
Crieurs , fans attribution d'aucune nouvelle fonc- 
tion. 
. . , , Par des Lettres-Patentes du mois de Juin 1622 , 

Trane 3e la ., i ^- r ■ 1 j 

Poike , tom. 1, US ont cn conlequence du Jugement duConleiI de 

\,fng.ïu 1022 , dont nous venons de parler , ete mamtcnus 

dans la jouilfance de fournir les Draps , Serges j 

Velours , Tentures & autres cliofes dont on a 

coutume d'ufer aux Obféques & Funérailles. 

Le j Décemb. i<534, il a été rendu un Jugement 
du Confeil qui taxe les droits des Crieurs relative- 
ment à leurs fournitures pour les Enterremens j 
Se cette taxe ne porte que fur chaque auiue de 
Serge , Drap & Velours, Se pour chaque Hobe ; 
il n étoic point, comme on le voit, dans ce temps, 
queftion de Chandeliers, 
inêivé par DlUis uu Edit du moïs de Septembre 1^41 3 
S'"ccmpiution il cil dit quc les Jurés -Crieurs étoient dans la 
chronoJcgique. po/lcffiou àû foumif Ics Draps , Serges & Ve- 
lours pour les Funérailles , & d'en retirer une 
rétribution , mais qu'ils n'avoient ni titres , ni ja- 
mais payé aucune finance ; en conféquence , le 
Roi veut bien leur accorder le droit de laire ces 
fournitures , à la charge de payer la finance à 
laquelle ils feront taxés ; cet Edit cft le premier 
titre que les Jurés-Crieurs ont pour la fourniture 
des Draps , Serges & Velours. 

Par l'Ordonnance du mois d'Août 166^ , con- 
cernant 
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cernant la Jurifdi^lion de la Ville de Pajis , les 
Jurés-Crieurs font , par Taiticle premier du Cha- 
pitre 14, confirmés dans leurs tonélions , & l'exé- 
cution des Edits & Réglemens antérieurs eft or- 
donnée , fans y rien ajouter. 

Le 5 Janvier iiîyr , les Jurés-Crieurs ont obte- 
nu du Bureau de la Ville , un Tarif pour la percep- 
tion de leurs droits fur les fournitures qu'ils fe- 
roienc pour les Convois Se Encerremens ; une 
chofe importante à remarquer fur ce Tarif, c'eil 
qu'ils y ont iait comprendre fans aucun motif, 
diiférens articles de fournitures , qu'ils n'étoient 
pas en droit de faire , & nommément les Billets 
d'Enterrement , & les Chandeliers d'argent Se 
de vermeil doré ; car les Edits & Réglemens 
qu'on vient de citer , ne leur donnoient point 
le droit de fournir les Billets d'Enterrement , 
Chandeliers & autre argenterie détaillés dans ce 
Tarif; ce qui prouve évidemment qu'ils ont , 
dans tous les temps , cherché à étendre leurs 
droits ; mais on verra dans un moment , que ce 
Tarif ne peut , malgré ce qu'il contient , rien 
opérer en leur faveur. 

Les Jurés-Crieurs ont auffi obtenu trois Ju- 
gemens du Confeil , le même jour 28 Avril 
1(^74 , qui les maintiennent dans leurs fonc- 
tions , fuivant les Edits & Arrêts de 1(^33 Sc 
16^1, qui ne leur avoient attribué , comme on 
Va. ci-devant expofé , que la fourniture des Draps, 
Robes Se Manteaux, 

B 
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En ï^74 î îiu mois de Décembre > il a été rendu 
un Edit qui les confirme de nouveau dans leurs 
droits &. ionélions , fans aucune nouvelle atcribu- 
tion de fonélions , ni droirs. 

Par un autre Edit du mois de Janvier i^jjo , 
il a été créé vingt nouveaux Offices de Crieurs 
d'Enterremens à Paris ; on leur a , par cet Edit 3 
accordé l'exemption de logement des Gens de 
Guerre , de CoUeéle > Tutelle & Curatelle ; & on 
y a dît qu'ils avoient droit de percevoir des droits , 
que cet Edit défignc j fur chaque aulne de Serge , 
l)rap , Satin ou Velours > & 4 fols par chacune 
Robe par jour , avec pouvoir de lournir des Hom- 
mes vêtus de leurs Robes & Chaperons de deuil , 
pour faire les Semonces , & pour jouir des privi- 
lèges , immunités & fondions portées par P Arrêt 
du Confeil du | Décembre 1654, & Lettres-Pa- 
tentes du mois de Septembre 1641 , contenant ce 
que lefdits Crieurs d'Enterremens peuvent préten- 
dre pour les fournitures qui feront de Serge, Drap, 
Satin j Velours , Robes , Tenture , Argenterie , 
ïoële & PIommes,pour faire lefdites fonélions & 
autres chofes nécclfaircs aux Obféques & Funé- 
railles j même aux Eglifcs où fe tont les Enterre- 
mens Se les Services , afin que ceux qui les em- 
ployèrent j connoilfent ce qu'ils feront tenus de 
payer ; lai/îimt néanmoins ( porte cet Edit ) à nos 
Sujets la liberté de les employer , & de s'en fervir, 
fi bon leur femble , fans néanmoins que d'autres 
perfonnes que lefdits Crieurs , puilfent s'immifcer 
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de faire lefdites fournitures & foncflions , à peine 
de yoo liv. d'amende f Se de confifcacion des four- 
nitures. 

On voit que uan^ ^.. Edit , on a ajouté la four- 
niture des Poêles Se Argenterie» & qu'on l'a fait, 
comme fi cette fourniture fe .trouvoit compriie 
dans le Jugement de 1634, & dans l'Edic de 
16^41; ce qui n'ctoit point, ainfi qu'on vient de 
le voir , lorfqu'on a rendu compte de ce Juge- 
ment de 1634, & de cet Edit de 1641. 

Il paroît que , par une Déclaration du 20 Fé- 
vrier 16^0 j en acceptant des Jurés-Crieurs une 
fomme de looooo liv. pour les vingt Offices nou- 
vellement créés, le Roi les a maintenus dans tous 
les droits , franc liifes & privilèges à eux attribués 
par les Edits de leur création , Déclarations , Ar- 
rêts , Réglemens intervenus en conféquence , Se 
Tarif arrccé par les Prévôt des Marchands Se Eche- 
vins de Paris , dans tous lefquels ils avoient été 
confirmés par l'Edic du mois de Janvier , lors der-j 
nier. 

On voit de plus que le 2 y Septembre 16^6 y les 
Jurés-Crieurs ont obtenu un autre Jugement du 
Confeil fur leur iimple Requête ^ par lequel il leur 
a été permis de faire alligner le lieur Boucher, Cunâ 
de S. Nicolas-du-Chardonnet , qui s'étoit oppofé 
aux fournitures Se Tentures faites par les Jurés- 
Crieurs , dans une Chapelle dellinée pour la célé- 
bration d'un Service du Bouc-de-l'An, d'une Dame 
de Courfelie * Se par provifion , ils ont été ^ 
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maintenus Se gardés dans toutes leurs fonélions , 
& ont fait faire des défenfcs aux Communau- 
tés Séculières Se Régulières^ Marguilliers , Clercs 
<le Fabrique , Bedeaux & tous autres , de four- 
nir aucunes Tentures de deuil , Argenterie , 
Poêles , Billets & autres chofes nécelTaires pour 
les Enterremens , Services, Bouts de-l'An , Se 
Pompes Funèbres es Eglifes ou Maifons. 

Le Curé de S. Nicolas-du-Chardonnet ayant 
fourni fes défenfes , il eft intervenu Jugement au 
Confeil 5 le 1 5 Janvier i ô^j , qui a mis les Parties 
liors de Cour {ur la demande formée contre lui. 

Les chofes étoîent dans cet état j lorfque le Ju- 
gement de lycï , dont nous avons ci-devant rap- 
porté les difpofitions , eft intervenu. 

Enfin , il a été rendu un dernier Edit au mois de 
Février 1705 , qui a auili maintenu les Jurés- 
Crieurs dans leurs fonctions & privilèges , confor- 
mément aux Edits de création , Déclarations Sc 
Arrêts rendus en conféquence. 

Dans ce grand nombre d'Edits > Arrêts & Tarif,' 
il n'y en a que quatre dans lefquels il foit fait 
mention des Chandeliers d'argent & Billets d'En- 
terrement ; ce font ces quatre derniers titres qu'il 
faut difcuter ; le premier eft le Tarif du Bureau de 
îa Ville ; le fécond eft la Déclaration du 20 Fé- 
vrier 1690; le troifléme eft le Jugement du 25 
Septembre 16^6, 6c le quatrième eft le Jugement 
de 170 1. 

Pour y parvenir , on obfeiyc: l". <l^e leTarif eft 
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intitule dans ces termes : Etat & Tarif des droits i 

i'alaircs & vacations attribiiés aux Jurés-Crieurs de 
la Ville & Fauxbourgs de Paris*, par les Ordon- 
nances , Edics , Déclarations , Arrêts & Régie- 
mens rendus en conféquence ; ledit Tarif arrêté au 
Bureau de la Ville, le j Janvier 1671. 

Ce Tarif qui a été drelTé fans contradiéïeur , n'a 
donc pas été fait pourattribuer de nouveaux droits, 
ni de nouvelles fontftions aux Jurés-Crieurs ; il n'a 
été fait que pour régler les droits qu'ils devoienc 
percevoir pour les fournitures qu'ils croient obli- 
gés de faire par leur Edit de création. Le Bureau 
de la Ville avoît bien le droit , en fe conformant 
à l'Arrêt de 16^^, & à l'Edit de 1^41 ^ de taxer 
Jes droits attribués aux Jurés-Crieurs ; mais il n'a- 
voit pas , Se ne pouvoit avoir celui de leur attri- 
buer de nouvelles fondlions ou de nouveaux privi- 
lèges : or , il eft certain qu'avant ce Tarif, il n'y 
avoit j ni Edir , ni Déclaration , ni Arrct , ni Rè- 
glement qui donnât aux Jurés-Crieurs le droit de 
faire la fourniture des Cliandeliers & des Billets 
d'Enterrement ; le Tarif n'a donc pas pu leur attri- 
buer ce droit , puifqu'il ne pouvoit être lui-même 
que l'exécution des Réglemens faits par rautoricé 
Royale ; ce Tarif cependant , parle des Chande- 
liers d'argent & de vermeil doré , & encore des 
Billets d'Enterrement , en taxant aux Jurés-Crieurs 
des droits pour raifon des fournitures de ce^ difFé- 
jrens objets. 

Par cette taxe , le Tarif fuppofe que les Jurés- 



14 

C rieurs faifoient dès-lors les fournitures de ces 
Chandeliers &. Billets ; mais en cela il n'attribue 
aucun droit aux» Jurés-Crieurs. Le Bureau de la 
Ville n'avoic pas le pouvoir de donner un droit 
qui n'avoit pas été accordé par les Edics de créa-, 
tion , &: donc les Fabriques ont toujours été en 
poiïelîion j il ne pouvoic rien ajouter aux fonc- 
tions Se aux droits que le Roi avoic jugé à propos 
d'attribuer aux Jurés-Crieurs. On ne doit pas pen- 
fer que l'intention du Bureau de la Ville ait été 
d'attribuer quelque nouveau droit aux Jurés- 
Crieurs ; il n'a fait que taxer les fournitures que 
les Jurés-Crieurs lui ont expofé d'ctre en ufage 
de faire. Il n'avoit pas alors à examiner û les 
Jurés-Crieurs étendoient leurs droits , ou y ajou- 
toient ; & c'eft fur la foi des Jurés - Crieurs que 
les Chandeliers & les Billets, ont été taxés par ce 
Tarif, De ces réflexions il fuit avec évidence 
qu'on ne doit point confidérer ce Tarif comme 
un titre qui ait donné quelque droit, aux Jurés- 
Crieurs fur les Chandeliers ; tout ce qu'il établit, 
c'eft, que dcs-lors les Jurés-Crieurs déli roien t , 
comme ils ont fait depuis > d'empiéter fur les 
droits des ParoilTes, 

a°. La Déclaration du 20 Février 16(^0^ con-; 
firme , à la vérité , les Jurés-Crieurs dans les droits 
à eux attribués par les Edits de leur création , 
Déclarations , Arrêts , Réglemens intervenus en 
conféquence , & Tarif arrêté par les Prévôt des 
Marchands Sç Echevins de Paris 5 mais cette Dé-. 



claration ii'efi: point , par clle-mcme attributive 
d'aucuns droits nouveaux ; elle n'efl feulement 
que confirmative des droits anciens qui avoient 
été confirmés par l'Edit du mois de Janvier 16^0, 
Or dans cet Edit de Janvier i6(po , ni dans tous 
les autres antérieurs , il n'efi; pas dit un f eul mot , 
ni des Chandeliers, ni du Tarif de 16 ji ; ainll, 
comme cette Déclaration n'efl que confirmative 
des droits déjà attribués j & nullcmcnc confticutive 
d*aucun droit nouveau , il s'enfuie que , lorfque 
cette Déclaration a rappelle les Edits de créa- 
tion , Déclarations , Arrêts , Réglemens Se Tarif, 
elle n'a jamais entendu que confirmer les droits 
valablement & légitimement attribués par rauto- 
rité Royale , Se nullement ceux que les Jurés- 
Crieurs avoient envie de s'arroger ; ajoutons que 
cette Déclaration ne confirme le Tarif que con- 
jointement ET cuMULATivEMENT avcc les Ëdits de 
création , Arrêts Se Réglemens ; Se par-là il eft 
démontré que le Tarif n'eil confirmé qu'autant 
qu'il eft fuppofç conforme aux Edits, Arrêts Se 
Réglemens anciens. 

3^ Le Jugement du rzy Septembre 16^6 j pat 
lequel ils fe font fait provifoiremenc maintenir 
dans toutes leurs fondions & droits , avec dé- 
fenfes aux Communautés , Marguiiliers Se autres , 
de fournir l'Argenterie, Billets Se autres chofes, 
fe trouve déjà réiuté par toutes les réHexions 
qu'on vient de proposer fur la Déclaration du 
mois de Eévrier 16^03 il n'jr en a pas une qui 
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ne s'y applique exprcflcmcnt ; mais ce Juge- 
jncnt eft rendu fur la fimple Requête des Jurés- 
Crieurs , dans laquelle ils ont écendu , comme 
bon leur a fcmblc , leurs fonctions ; en les con- 
firmant , on fuppofoit toujours que ces fonc- 
tions étoient attribuées par les Edits de créa- 
tion & Arrêts antérieurs ; & enfin qu'ils étoienc 
en pofieifion de tous les droits dont ils deman- 
doient la confirmation. Or Ton a déjà vu qu^il 
n'y en a aucun qui ait accordé aux Jurés-Crieurs 
le droit de fournir des Chandeliers i c'ell donc 
un droit nouveau qu'ils demandent , contre la 
pcfTcflion la plus ancienne où font les Paroifles 
de Paris, de jouir feules de ce droit indéfiniment. 
On va finir cette première difcuflion par quelques 
faits récens , d'après lefqucls on eft fur pris que 
les Jurés-Crieurs ayent ofé entrer dans une nou- 
velle conte flation. Ils oublient qu'ils ont fuc- 
combé dans les inftanccs qu'ils ont eu avec la 
Communauté des Imprimeurs Se Libraires de 
Paris ; d'abord devant M. le Lieutenant Général 
de Police , comme CommiiTaire du Confeil en 
cette partie ; & enfuite fur l'appel que ces Jurés- 
Crieurs ont interjette du Jugement rendu par ce 
Magiïlrat. 

Les Jurés-Crieurs prétendoient, dans ces con- 
teftations ^ être feuls en droit de faire imprimer 
& faire porter les Billets d'Enterremens, Services » 
Bouts-de-l'an & autres Invitations ou Pompes 
funèbres , Sç de les faire porter par leurs Gens 
Se Employés, Les 
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Les Imprimeurs Se Libraires foutenoient au 

contraire qu'il n'y a voie qu'eux qui puflenc avoir 
le droit d'imprimer , & quoique les Jurés-Crieurs 
fuiFent en pofleflion de cette imprclîion , ainfi 
que du porc de ces Billets , néanmoins d'après 
les mêmes moyens que ceux ci -devant rappel- 
les , dont les Imprimeurs Se Libraires ont tait 
ulage , il eft intervenu le 2 Décembre 17^0 , un 
Jugement rendu par M, le Lieutenant Général de 
Police, & enfuite, fur Tappel de ce Jugcrr^ent, 
un Arrêt le 17 Janvier 17) 2 , qui ont débouté 
les Jurés-Crieurs de leurs prétentions ;, en ordon- 
nant que lefdits Imprimeurs imprimeront lefdits 
Billets , avec défcnfes auxdits Jurés-Crieurs de 
les troubler dans lefdites imprcfiions , fans qu'ils 
puilîent empêcher les Particuliers d'employer 
pour le port des Billets , telles perfonnes qu'ils 
jug croient à propos. 

Cependant le Taril de l6yi taxe les droits que 
le Bureau de la Ville a cru que ces Jurés-Crieurs 
avoient , relativement à l'impreilion & au port des 
Billets d'Enterremens. 

Si par ces Jugemens, il eil décidé que le Tarif 
ni les Edits , Déclarations , Arrêts Se Réglemens 
poftérieurs audit Tarif , n'ont pu donner un titre 
aux Jurés-Crieurs fur les Billets d'Enterremens , 
parce qu'il nen a pas été quc/îion dans les Edits 
Se Déclarations antérieurs ; il s'cnluit également 
que lefdits Jurés-Crieurs n'ont pas plus de droit 
pour les Chandeliers? qu'ils en reclamoient pour 
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les Billets d'Enterremens : ils y font encore d'au- 
tant plus mal fondés, que jamais les Curés & Fa- 
briques de Paris , n'ont perdu leur poiTeflion pour 
les Chandeliers , & qu'on a , par ces derniers Ju- 
gemens d'après l'examen des anciens titres , reti- 
ré aux Jurés-Crieurs , la pcfTeiTion qu ils s'étoient 
mal-à-propos arrogée, fur l'impreilion & la dillri- 
bution des Billets d'Enterremens, 

Faifons adluellement connoître que l'Arrêt du 
51 Août 1701 , fur lequel, les Jurés-Crieurs ont 
obtenu les Lettres-Patentes du mois de Mars 1762, 
ne peut enlever aux Paroilfes de Paris, la poffef- 
fion dans laquelle ils font, & ont toujours été , de 
fournir f:uis tous les Chandeliers dont on fc fert 
aux Convois, Enterremens, & autres Cérémonies 
funèbres. 

Cet Arrêt a été rendu fur une Requête que le 
fieurDuvergere a préfentée auConfeil,&qui tend, 
fuivant qu elle cft vifée dans ledit Arrêt , à ce qu'il 
plût à Sa Majeflé recevoir les offres qu'il fai- 
foit de payer , au lieu & place des Jurés-Crieurs , 
la fomme de 150000 liv. & les deux fols pour 
livre de fupplément de finance , & de leur rem- 
bourfèr en outre celle de 1 00000 liv. par eux 
financée , pour racquifition de vingt de leurs Offi- 
ces , en conféquence de l'Edit du mois de Jan- 
vier 1690, dont l'entière difpofition leur feroit 
abandonnée , aux offres que faifoit le fieur Du- 
verger, d'exécuter les conditions qu'il dîfoit avoir 
été offertes par les Curés & Marguilliers de Pa- 



ris, auxquelles iefciits Crieurs feroient tenus d« 
ie conformer, fi mieux ils n'aimoient recevoir le 
rembourfement de la finance entière de leurs Offi- 
ces. 

Cette Requête a donné lieu à un premier Ar- 
rêt du iS Juin lyor , qui a ordonné que l'offre 
du fieur Duverger feroit communiquée aux Jurés- 
Crieurs , lefqucls feroient tenus d'opter dans quin- 
zaine , ou de payer la fomme de l joooo liv. de 
iupplément de finance, Se les deux fols pour livre, 
& de fe foumettrc aux conditions offertes par les 
Curés Se Alarguilliers , ou de recevoir leur rem- 
bourfement de looooo iiy. de nouvelle finance 
payées pour içs vingt nouveaux Offices créés en 
i5^o, même d'être rembourfés de la finance de 
leurs anciens Offices ^ finon Se à faute de ce faire, 
dans ledit temps , & icclui paffé, Sa Majefîé auroit 
accepté l'offre dudit fieur Duverger, à la charge 
par ceux qui feroient pourvus defdits Offices , 
d'exécuter les conditions contenues aux offres dtC- 
dits Curés Se Marguilliers , auxquelles les Jurés- 
Crieurs feroient tenus de fe conformer de leur 
part. 

Ces prétendues conditions Se offres confiftoienr, 
fuivant le vu de l'Arrêt , à ce qu'il plût à Sa Ma- 
jefîé maintenir les (Euvres Se Fabriques des Paroif^ 
fes , au droit Se poiîèlîion de fournir , en la ma- 
niere accoutumée , la Croix , le Bénitier ,Seie Poêle 
dont on fe fert aux Enterremens , Services , Bouts- 
de -l'An Sq autres Cérémonies funèbres; comme 
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auiïï les Chandeliers, au nombre fixé , comme ont 
l'a ci-devant vu , à vingt-quatre pour plufieurs Pa- 
roifles , à dix-huit pour d'autres , & enfin à douze 
pour quelques-unes des ParoifTes de la Ville êc 
pour celles des Fauxbourgs^lefquels Chandeliers , 
lefdites (Euvres & Fabriques pourroient tournir 
aux Enterremens , Services , Bouts-de-l'An & au- 
tres Cérémonies^ tant pour la décoration des Au- 
tels , que pour mettre autour des Corps des dé- 
funts ôc des repréfentations , loit dans les Eglifes , 
foit dans les Mailons; & qu'en cas qu'il en lût re- 
quis un plus grand nombre , l'excédent feroîc four- 
ni par lefdits Crieurs. 

En conféquence les Jurés-Crieurs préfenterent 
au Confeil deux Requêtes également vifées audit 
Arrêt. Par la première, ils demandèrent qu'il plût 
à Sa Majefté les recevoir oppofans à l'exécution 
de l'Arrêt du 28 Juin lors dernier j en ce que 
les offres faites par le fieur Duverger y avoient 
été reçues , attendu qu'ils n'avoient point été re- 
fufans de payer la fomme de 60000 liv. Se les 
deux fols pour livre pour le fupplémcnt de finance, 
en exécution de la Déclaration du 25 Juin 1699 , 
êc qu'il leur fût donné Aéle de ce qu'ils fe fou- 
mettoient aux conditions offertes par les Curés êc 
Marguilliers. 

Par la féconde Requête , les Jurés-Crieurs con- 
clurent à ce qu'il plût à Sa Majeilé recevoir les 
offres qu'ils faif oient de payer jufqu'à la fomme de 
jooooo liv. pour led, fuppléraent de finance Sç les 



deux fols pour livre, Se d'exécuter iefdîtes préten- 
dues conditions propofées par les fleurs Curés & 
Aîarguilliers. 

Ainfi les Jures Cricurs , en paroiflant accepter 
ces prétendues conditions , préfentécs comme un 
droit , dont les Fabriques avoient dès-lors conti- 
nué de jouir , fe font rcftraints , quant à l'argen- 
terie , aux Chandeliers, au-dclTus de la quantité 
exprimée dans lefdites prétendues conditions; «Se 
par conféquent ont renoncé aux tournitures des 
Poêles , Chandeliers , & autres argenteries , in- 
définiment , qu'ils s'étoient fait adjuger par les 
deux Jugcmens fur Requêtes non communiquées , 
des 2j Septembre 16^6, Se 15 Janvier J6^j ^ 
rendus lors de la conteftation fufcitée au Curé de 
Saint Nicolas-du-Chardonnet ; c'efl ce qu'il eft 
important de prendre, parce que l'on va voir que 
l'acceptation faite par les Jurés-Crieurs des fuf- 
dites prétendues conditions , n^étoît qu'une feinte 
pour fe procurer j fur le fieur Du verger, une pré- 
ïérence qu'ils n'auroient point eue fins ces condi- 
tions, mais que pour en éluder l'effet, ils ont fait 
glifler dans la réda6fion de l'Arrct qui leur a ac- 
cordé cette préférence, des difpofitions contraires 
à ces mêmes prétendues conditions , & même fans 
qu'ils y euilcnt conclu. 

En effet , cet Arrêt du 9 Août 170 r , commen- 
ce par accepter les offres des Jurés-Cricurs , rela- 
tivement aux Fabriques ; mais au lieu de ne leur 
accorder que ce à quoi ils s'étoient reftraints , Se 



22 

de maintenir en conféquence & à leur exclufion , 
les Fabriques , dans le droit & poiîeffion où elles 
étoient dès-lors , de fliire toutes les autres fourni- 
tures dans les Cérémonies tunébres, il eft dit, fans 
que les Crieurs l'eulTent demandé, qu'ils demeu- 
reront maintenus & confirmés en la poifellion Ôc 
jouilTancc de leurs Offices Se droits , conformé- 
ment aux Edits j Déclarations , Arrêts du Confcil , 
Tarif & Lettres-Patentes par eux obtenues, le tout 
indéfiniment ; ce qui comprend par conféquent 
l'exécution des fufdics Jugcmcns des 25 Septembre 
1696 & 15 Janvier lô^y, auxquels les Jurés- 
Crieurs avoient renoncé par leur acceptation des 
prétendues conditions des Fabriques , adoptées par 
ledit Arrêt du 9 Août 1701, 

D'après cette difpofition , & comme en étant 
une conféquence , il eft feulement permis ^ par le 
même Arrêt, aux Fabriques des Faroilles de la 
Ville & Fauxbourgs de Paris 3 de fournir la Croix, 
le Bénitier & le Poêle dont on fe fert aux En- 
terremens , Services , Bouts-de-1'An & autres Cé- 
rémonies funèbres ; enfemble les Chandeliers au 
nombre mentionné dans lefdites prétendues con- 
ditions , ce qui fuppofe d'abord , à cet égard , en- 
tre les Fabriques & les Jurés-Crieurs , une con- 
currence que ceux-ci n avoient point demandée , 
& à laquelle ils avoient même renoncé , & ren- 
ferme une exclufion des droits confervés aux Fa- 
briques , par les fufdites prétendues conditions. 
Il eft confiant que les Tentures de deuil, de- 
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vant 8c au-defTus des Autels , c'eft-à-dire , le Drap 

mortuaire noir Se blanc, avec croifilion , ne doi- 
vent être fournies que par les Fabriques , aufîi-bien 
que le Poêle , les Chaiiibles , Chapes , Tuniques , 
& autres Ornemens auxquels ces Tentures font af- 
forties> comme laifant partie des Iiabillemens Sa- 
cerdotaux ; c'eft même ce que les Crieurs avoienc 
tacitement reconnu dans la fufdite conteftation , 
tant parce qu'ils n'y ont formé aucune demande 
pour ces objets , que parce que le fieur Duver- 
ger j dont ils avoient paru adopter les offres & 
conditions , avoic rellraint toutes fes prétentions 
relatives aux fournitures dans Icfdites Cérémonies, 
à un fupplément de Chandeliers , indépendam- 
ment des Jugemens fur Requêtes defdits jours ay 
Septembre i6ç6 & ly Janvier 1697, par lefquels 
il étoic fait défenfes aux Fabriques de fournir au- 
cune Argenterie pour les Enterremcns, Services, 
Bouts-de-l'An & Pompes funèbres, es Egliles ou 
Maifons , autres que des Chandeliers & Argente- 
rie fur les Autels des Eglifes. 

Ainfi l'Arrêt du p Août 1701 , eft contraire 
non-feulement aux précédens Arrêts , mais à lui- 
même , tous non rendus avec les Fabriques , con- 
tre lefquellcs par conféquent ils n ont pu rien 
juger ; il eft encore contraire au propre fait des 
Jurés-Crieurs. 

Aufiî ces differens Arrêts n'ont-ils jamais été 
exécutés contre les Fabriques , qui font toujours 
reftées en la poirefTion où elles étoient dès-lors. 
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comme clie.'î y font encore, de fournir les Orne- 
mens , l'Argenterie , Se les Chandeliers néceffai- 
res pour les Encerremens Se Pompes funèbres. 

Non-feulement ces Fabriques font en droit & 
en pollcilion de faire ces fournitures , c'eft qu'il 
n'eft pas polltblc que l'Arrêt de 1701 puilTc, in- 
dépendamment de tout ce que nous venons de 
dire , leur enlever , & ce droit , Se cette poiTef- 
fion , attendu, d'un côté, que les Jurés - Crieurs 
n'établiront jamais que les prétendues offres Sc 
conditions qu'ils ont tait vifer dans le vu de cet 
Arrêt , ayent été réellement faites de la part des 
Paroi (Tes de Paris ; d'un autre côté , quand elles 
exifteroient j elles ne pourroient fe foutenir, puif 
qu'elles tendroicnt à renverfer les droits précieux 
de f Eglife, qui ne peuvent être , ni cédés , ni tranf- 
mis ; en effet , les Chandeliers lont partie des Or- 
nemcns qui fervent aux Cérémonies de l'Eglife, 
Se ils ne peuvent être employés ni fournis que par 
fes MiniRres; l'Enterrement d'un Défunt étant une 
des Cérémonies de l'Eglife , il s'enfuit que les 
Chandeliers qu'on y employé , ne doivent être 
fournis que par l'Eglife & non par d'autres. 

Les Offices de Jurés-Crieurs font , comme on 
l'a ci-devant expofe, d'une ancienne création ^ & 
cependant ce n'efl que bien poftérieurement à 
leur établilTemcnt , qu'ils ont tenté de fournir aux 
Encerremens les Chandeliers qu'ils avoient , par 
le pafTé, reconnu ne pouvoir ccrc fournis que par 
J'E^lilè, Se à laquelle fourniture leurs titres n'a- 
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Voient pas donné la plus légère atteinte : ils n*a- 
Voient pas penfé pouvoir abufer des termes géné- 
raux employés dans quelques-uns de ces titres; les 
autres titres, en exprimant leurs fonélions & droits, 
établiiTant bien clairement que ces droits ne con- 
ilftent que dans la fourniture des Serges , Draps, 
Satins Se Velours , pour les Tentures , & des Ar- 
moiries, Carrés j Dais, Eftrades, Carreaux, Sièges, 
Plaques , Maufolés ;, Pyramides Se Ornemens fa(- 
tueux qui n'entrent pas dans le Culte & les Cé- 
rémonies de TEglife , ne leur permettoient pas 
d'entendre , dans un autre fèns, des termes géné- 
raux qui n'ont été employés que pour déllgner ces 
fortes de fournitures relatives à la pompe Se au 
fafte. 

Une pofTefïïon auiîi ancienne , confiante Se 
paifible pendant plufleurs fiécles > peut - elle être 
entamée|, Se au furplus confervée lous les feules 
apparences d'une fimple permiJflion, comme elle 
ie feroit j û les Lettres -Patentes étoient enregif- 
trées & avoient leur eflfet î II n'eft pas poflible 
d'abufer , jufqu'à ce point , des termes généraux, 
qui n*ont été entendus que dans leur vrai Se uni- 
que fcns f c'eft-à-dire , de ce qui appartient à la 
pompe & au fafte , & les étendre à ce qui ap- 
partient au Culte Se aux Cérémonies de l'Églife ; 
car ce qui appartient au Culte Se aux Cérémo- 
nies de TEglife , ne doit ni ne peut jamais Être 
confondu avec ce qui appartient à la pompe ; ce- 
lui-ci, étranger aux Culte Se Cérémonies de TE- 
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glife , & feulement toléré , cil purement tempo- 
rel ; & celui-là efl: vraiment fpirituel. 

Ce caraélere ditUndlif de Ipirituel appartient 
inconteflablement , aux Culte & Cérémonies de 
l'Eglife , Se dès-là , il ne fçauroit être retufé à tout 
ce qui les torme, & en dépend: qu'on confulte 
les Régies de lEglife fur les Cérémonies par elle 
prefcrites à l'occafion des morts de fes enfans, on 
trouvera que les Croix > Bénitiers , Poêles & Chan- 
deliers , y font eflentieilement & indifpenfable- 
ment requis ; ainû ils ont vraiment ce caraélere 
diftinélif de fpirituel , & à ce titre, la fourniture 
en appartient indéfiniment à l'Eglifej c" eft -à-dire , 
aux CËuvres & Fabriques. 

Le droit de iaire cette fourniture , fait certai- 
nement partie des biens Eccléfiaftiques, qui font 
de leur nature inaliénables ; Ôc dès-là ils ne peu- 
vent , comme nous l'avons déjà die , être cédés 
ni tranfmis. 

Tout ce qui produit , doit être néce/Tairement 
mis au nombre des biens , & la tourniture ne fe 
faifanc pas gratuitement , le droit de la faire a 
vraiment un produit ; c'eft donc avec raifon qu'on 
place ce droit dans la claîTe des biens Eccléfiaf- 
tiques. 

Ceft. fans doute pour cela,que ce droit n'a point 
été accordé aux Jurés-Crieurs > dans leurs titres 
antérieurs à l'année 1701 , & que les Eglifes l'ont 
toujours confervé jufqu'à préfent. 

Cela pofé> les Lettres-Patentes dont il s'agît. 



qui en reconnoiiïant le droic qu'a l'Eglife , & 
donc elle a toujours joui , l'ont reftraint par rap- 
port aux Chandeliers à des nombres déterminés, 
ifc au furplus confervé fous les apparences feule- 
ment d'une pcrmilTton , font fubrepùces & ob- 
reptices; & dcs-ià, elles ne doivent ni ne peuvent 
Être enregiftrées. Au furplus $ fi les Jurés-Crieurs 
vouloient parler vrai , ils avoueroienc de bonne 
foi que les droits qu'ils ont perçus depuis qu 'i/s 
ont payé les cent mille livres en quettion ; foie 
par les diftérens Catafalques qu'ils ont laits aux 
décès des Rois , Reines ^ Princes & Princc/Fcs ; 
foit par les fréquens Convois <5c Enterremens 
des Seigneurs & Perfonnes riches, les ont mis 
à portée , non-feulement de rembourfer en peu 
de tems ces looooo liv. mais en outre de fïire 
des gains immcn fes ; ainii \di fourniture de ce qui 
appartient à la Pompe , eft aiTcz cccndue pour les 
fatisfaire , fans encore chercher à traverfer ïts 
Fabriques dans celle des Chandeliers j dont le 
revenu leur eft abfolumenc néceflaire pour fub- 
venir au payement à^% décimes qui font confi- 
dérablement augmentées , aux réparations àt% bâ- 
timens j à la fubfiftancc des Prêtres , & aux au- 
tres dépenfes nécelTaires pour la célébration de 
l'Office divin. 

La nature du droit , la poffelîion & joui/Tance 
continuelle de ce droic pendant des fiéclcs , qui 
n'a été troublée dans les derniers tems que par 
des troubles légers & momentanés ^ <& la nécef^, 
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fité du produit de ce même droit pour pourvoit 
à celles des Eglifes , néccffité reconnue par les 
Arrêts du Parlement , qui ont réglé & fixé les ré- 
tributions pour raifon de ce j à des fommes pro- 
portionnées à cette néceffité ; tout parle en faveur 
de ces Eglifes , Se les afTure que cette dernière 
tentative des Jurés-Crieurs , loin de produire l'ef- 
fet qu'ils ont ofé s'en promettre , ne fervira au 
contraire qu'à faire maintenir les (Euvres & Fa- 
briques des Eglilès de Paris , dans l'exercice d'un 
droit qui leur appartient , Se qui eft de nature 
à ne pouvoir leur être enlevé. 



LE CONSEIL fouffigné^ VLi le Mémoire , eftîme 

que la précentîon des Jurés-C rieurs , eft c vide m ment mal 
fondée , fit que \es Fabriques des Paroiffes de Paris peu- 
vent fe rtattec de rcullir dans leurs oppofuions à fcnregif- 
trement des Lettres - Patentes obtenues par les Jurés- 
Crieurs. 

On a difcuté , dans le Mémoire à confulter > les titres 
& la poffeflion ; mais dans une queftion de cette efpdce; 
on doit avant tout , confidérer le bien public, C 'eft la pre- 
mière régie dans toutes les matières qui intérefle la fo- 
ciété. Souvent l'intérêt général l'emporte fur les droits par- 
ticuliers i les titres s'interprètent de la manière qui fe trouve 
In plus utilej au Public ; & la pofleflion , fi elle étoit con- 
traire à cet intérêt général , feroit regardée comme abu- 
lîve. 

D'après ces premières idées ^ les Jurés -Crieurs feront 
obligés de convenir qu'en élevant la prétention fur laquelle 
ils ont obtenu des Lettres-Patentes , ils ne peuvent récla- 
mer qu'un intérÈt pécuniaire ôc particulier. Le Public n'a 
aucun intérêt qu'on leur accorde ce privilège exclufif dq 
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fournir les Chandeliers lorfqu'ils exccdentim certain nom-' 
bre. Le Public a même un inidrêt contraire ; parce que la 
fourniture étant faite dans fa totalité par les Fabriques dans 
chaque Paroinc, il y aura plus de facilité & moins de 
dépenfe 5 puifque les Jurés»Crieurs, par leurs Tarifs, ont 
obtenu une taxe du double de ce qu'on a coutume de 
payer aux Fabriques. 

D'ailleurs le Public n'a pas intérêt que la Communauté 
des Jurés-Crieurs ait l'occafion de faire des gains contidé- 
tables; au lieu que le Public a intérêt que les Fabriques 
ayent des revenus , foit fixes , foit cafuels , pour fubvcnit 
à toutes les dépenfe s attachées nccelTairement à la célé- 
bration du Service divin. 

La prétention des Jurés-Crieurs efl une nouveauté ; 6c 
il efl: de principe conftant, que toute innovation doit être 
tejettée , lorfqu'elle ne préfente aucune utilité ; mais fur- 
tout lotfqu'eUe peut être mévidicublc Se oaéccafe au 
Public. ^ "^ 

Dans cette pofition îl fau droit ) pour fe déterminer en 
faveur des Jurés-Crieurs, qu'ils rapportaïTent des titres 
concluans _, à l'autorité defquels on ne pût pas ïéftfteï ", 
il faudrait que l'opinion des M agi ft rats fût gênée pat quel- 
que Loi générale ou particulière : mais en examinant f af- 
faire fous ce fécond point de vue,îdes droits particuliers, 
foit des Jurés-Crieurs , foit des Fabriques % on ne trouve 
entre leurs mains aucun titre qui mérite la plus légère 
attention j ils n'ont même aucune efpéce de poffeflionî 
ces deux vérités font bien établies dans le Mémoire à con- 
fulter. C'eft fur ce fondement qu'ils ont été déboutés pat 
la Sentence du Bureau de la Ville ; ils n'ont pas ofé fui- 
vre le Jugement de Pappel qu'ils ont interjette de cette 
Sentence; mais ils ont obtenu avant ce Jugement, ÔC 
pendant le cours de la conteflation , des Lettres- Patentes: 
ils ont donc reconnu qu'ils n'avoicnt pas de titre formé. 
puifque s'ils avoient eu un véritable droir , ils n'auroienC 
pas eu befoien de Lettres-Patentes; c'cfl: donc une nou- 
velle concclllon qui forme la bafe de leur prétention ac- 



tuelle ; mais cette nouveauté doit être rejettée par les raîfons 
d^ja déduites. 

D'un autre côtd , fi on examine la qualité des Fabri- 
ques , leur droit naturel ôc propre , la liaifon qui attache 
le Paroiflîen à fan Eglife^ n'eft-il pas fenfiblc que l'At-- 
gentetie des Eglifes eft deftlnée à toutes les cdrcmonies 
qui peuvent intéreflcr^ foit le Corps des Habisans, foie 
chaque Citoyen en particulier? Cet ufage naturel 6c pro- 
pre de l'Argenterie des Eglifes fe vérifie au moment de la 
mort , plus que dans toutes autres occarions; puifque dans 
les derniers inftans de la vie , & au moment du décès j 
le cadavre eft confié à la garde d'un Eccléfiaftique de la 
ParoifTe > entouré de Cierges & de Chandeliers fournis 
par la Fabrique. C'eft à ce premier moment que commence 
la cérémonie Eccléfiaftique ; c'eft aufti à ce premier mo- 
ment que commence la pofTeftion de la Fabrique. Le 
Convoi ôt l'Inhumation en font la fuite. Or il n'y a aucun 
prétexte d'interrompre cette polTefrion commencée pour 
admettre une Communauté laïque à concourir avec la 
Fabrique. Il n'eft donc pas étonnant que les Fabriques 
ayent une poffefTion immémoriale, & non interrompue; 
cette pofTelTion eft la fuite nécciTaire d'un droit naturel , 
qui n'a befoin d'aucun titre particulier. 

L'Arrêt de la Cour du ii Août i7<?2, en ordonnant 
que les Lettres-Patentes feront communiquées à MM. les 
Lieutenant de Police & Procureur du Kai^pour avoir 
leur avis , porte qu'ils donneront cet avis après avoir prîg 
connoilTance des droits des (Euvres & Fabriques dePa- 
roiffes de cette ville de P^ris. 

L'intention de la Cour eft donc de débouter de Pen- 
regiftrement des Lettres-Patentes , fi elles font contraires 
à ces droits. Or on vient de démontrer que le droit des 
(Euvres & Fabriques eft inconteftable , & que même le 
défaut d'exiftence d'aucun droit dans la main des Jurés- 
Crieurs , fortifient de plus en plus le droit des Fabriques. 
Il n'eft donc pas polfible qu'elles fuccombent , fur-tout 
lorfque l'examen des droits refpedifs fera fubordonné anx 
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confid^rations du bien public , que les Magiflrats ne 
perdent jamais de vue. 

D É LIBÉRÉ à Paris Je lo Décembre 1764.. 

Signe, DOVLCET. 




De rimprimerie de CHARDON, me Galande, vis-^-vi« 
celle du Fouarre , à la Croix d'or. 1 y^-i- 
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